
Point de situation des familles Roms à Bordeaux  

 

Une expulsion a été effectuée le mardi 30 août. Les familles Roms ont été invités et aidés à 

s'installer dans un autre site à quelques centaines de mètres où il y avait déjà avant l'été 

environ 350 personnes.  

 

 

Les associations ayant exprimé leur mécontentement la mairie de Bordeaux a alors ouvert un 

gymnase en urgence en raison des orages et a fourni du bois neuf pour construire 15 cabanes. 

L'installation a commencé vendredi en fin d'après-midi et la plus grande partie des cabanes 

étaient montées lundi lorsqu’Alain Juppé, maire de Bordeaux, est venu sur le site. 

Il a visité l'ensemble du site (cabanes en bois, coin caravanes et un bâtiment en dur abritant en 

temps normal environ 80 personnes. 

Il a aussi donné l'ordre d'acheter 5 cabanes de plus pour les familles n'ayant pas pu être 

relogées. 

Deux médiateurs ont aussi été embauchés par la mairie de Bordeaux en raison de leur 

connaissance de la population. 

Par ailleurs le 1er septembre, le préfet a lancé une troisième phase de  La Maîtrise d'oeuvre 

urbaine et sociale (MOUS) sans donner de détails sur le nombre de personnes concernées, 

sans préciser le budget ou sa durée de la MOUS. 

Seule avancée, la possibilité de recenser les familles sur l'ensemble du territoire de la 

Communauté Urbaine de Bordeaux ( CUB) à tout moment car cela ne pouvait pas se faire 

auparavant. C'était une demande des associations. Les pouvoirs publics ont aussi reconnu 

pour la première fois que des erreurs avaient été faites lors des deux premières phases de la 

MOUS. Cette fois l’évaluation de la situation des familles seront  faits de façon différente 

avec participation des associations dans le choix des familles qui seront concernées. Le préfet 

nous a cependant  informés qu'il continuera à distribuer des OQTF et qu'il continuera à 

organiser des retours "volontaires". Il a aussi proposé une collaboration à Médecins du Monde 

pour une action de coopération en Bulgarie et nous a dit avoir écrit au ministre dans ce sens. 

 

En ce qui concerne  la scolarisation, aucun problème n’est apparu sur l'ensemble de la CUB.  

La mairie de Bordeaux  a toujours facilité les démarches et accepté les enfants à la cantine en 

appliquant le tarif le plus bas pour les roms (d'ailleurs souvent ils ne paient pas et ne sont pas 

poursuivis). 

Pour ce qui est de l'accès au travail, il y a bien deux ou trois réussites mais le bilan est 

maigre. 

 

 


